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UCLouvain, Aujourd'hui 

A quoi rêvent les Belges pour le monde d’après-Covid ? Ils ont beaucoup d’envies. Mais un optimisme 

très mesuré, selon un sondage. 

 

Michel De Muelenaere 

Plein de désirs mais pas de folles illusions. C’est le visage des Belges qui apparaît en filigranes du 

sondage réalisé auprès de 1.500 personnes à propos du monde qu’ils désireraient voir émerger de la 

crise du coronavirus. Réalisée par un institut de sondage néerlandais à la demande de Greenpeace 

Belgique, l’enquête montre que, pour un Belge sur deux, il n’y aura pas de différence entre « l’avant 

» et « l’après-Covid ». Un sur cinq pense même que la situation sera pire. 

Mais s’ils restent très réalistes – pessimistes, diront certains –, nos compatriotes n’en sont pas moins 

désireux de changements. Quelles doivent être les priorités dans les aides publiques des autorités 

pour faire face à la crise ? Une alimentation « saine, écologique et locale à un prix abordable » et les 

transports figurent parmi les priorités les plus avancées, de même que le relèvement des minima 

sociaux, soit l’augmentation du salaire minimum, soit un revenu de base pour tous. L’environnement 

n’est pas oublié, qu’il faut mieux protéger et restaurer. A noter : les demandes sociales sont tout 

aussi fortes chez les personnes « moins éduquées » que les demandes concernant l’alimentation 

saine et les espaces verts à « distance cyclable » en ville, souvent caricaturées en thématiques de « 

bobos ». 

Social et écologie 

« On peut lire ce sondage comme un rapprochement progressif entre le social et l’écologique », 

analyse Jean De Munck, philosophe à l’UCLouvain. « Ils soutiennent à parts égales (globalement) 

l’importance écologique et l’importance de la réduction des inégalités. Par ailleurs, on trouve le 

même niveau de préoccupation pour la question écologique dans les classes les moins diplômées. 

C’est très remarquable et très encourageant. Enfin, les gens soutiennent des mesures à l’intersection 

entre les deux problématiques : par exemple les transports publics et l’alimentation locale, écolo et 

bon marché. » 

Les exclusives les plus citées à propos des investissements publics sont le plus souvent une fiscalité 

réduite pour les entreprises qui polluent le plus, qui détruisent les écosystèmes, nuisent au climat ou 
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qui continuent à distribuer des dividendes aux actionnaires. Pas d’argent public dans les voitures de 

société, plaident aussi souvent les personnes interrogées. 

Pour De Munck, la montée conjointe de préoccupations est la conjonction de la survenance assez 

rapprochée « de deux crises » (des gilets jaunes, crise d’abord sociale, suivie par celle du Covid-19, 

d’abord environnementale), de leur couverture médiatique et du travail des organisations sociales 

qui ont fait converger ces thématiques. « L’opinion publique a perçu combien la question sociale (des 

inégalités) concernait aussi, et d’abord, le cadre de vie et l’environnement. Les plus pauvres sont 

aussi ceux qui souffrent le plus de la pollution, de l’absence de verdure, de circuits alimentaires de 

basse qualité, etc. » 

La solidarité a marqué 

Que restera-t-il de la crise ? Les Belges en retiennent surtout la solidarité qui s’est exprimée de mille 

manières. Mais aussi l’importance de professions peu valorisées jusqu’à présent. « Ce sont les moins 

éduqués qui attendent le plus de changement en général et les plus éduqués qui sont les plus 

sceptiques », remarque Claire Gavray, sociologue à l’ULiège. « La question de la solidarité et de la 

qualité des contacts humains revient ici. Les jeunes et les âgés semblent les plus positifs à ce niveau 

par rapport aux personnes dans la vie active. » 

Que retenir ? A cette question ouverte, les enquêteurs ont reçu davantage de réponses positives que 

négatives (62 % contre 47 %), comme si la population voulait ne retenir que le meilleur. Mais elle est 

également sévère avec les responsables politiques et les gestionnaires publics pour leur 

impréparation, leur « incompétence », la « mauvaise communication » et la mise en place de 

systèmes « trop complexes ». Jean De Munck y voit deux clefs de lecture : « La première conduit à un 

divorce avec les institutions, la deuxième à une volonté de renouveler le personnel politique qui peut 

passer par un dégagisme. » 

Des doutes sur un vrai changement 

Beaucoup fustigent enfin l’égoïsme de certains et les comportements d’achats massifs vus au début 

de la crise. Et constatent l’accroissement des inégalités entre les plus riches et les plus pauvres. « Ce 

sont les femmes qui s’inquiètent le plus de ce risque », relève Gavray. « Les plus éduqués 

s’inquiètent le plus quant à la perspective de crise économique majeure. Les jeunes aussi, et cela 

alors que, par ailleurs, ils semblent avoir intériorisé les fragilités et les risques du modèle et de la vie 

économique actuelle. » 

Les résultats montrent que les femmes ont tendance à tirer des leçons plus positives. Elles sont 25 %, 

contre 19 % pour les hommes. Même chose pour les niveaux d’éducation plus élevés, probablement 

moins affectés par la crise. 

Et après ? Retour sur terre, pourrait-on dire. Un peu la douche froide. Plus d’une personne sur deux 

dit n’attendre aucun changement après la crise. Principale raison : les gens voudront reprendre leurs 

habitudes de consommation, de voyage, et oublieront rapidement la crise. Les intérêts privés des 

milieux d’affaires sont également soupçonnés d’exercer une pression pour un retour rapide au 

business as usual . Ce sont surtout les plus âgés et les plus éduqués qui se montrent les plus 

sceptiques sur un changement possible. Cette conviction s’exprime surtout à la troisième personne, 

relèvent les responsables de l’enquête ; « cela traduit un manque de confiance dans la possibilité de 

changement au sein de la société ». 

Pire : pour une personne sur cinq, le monde d’après sera pire que le monde d’avant, essentiellement 

parce qu’ils s’attendent à un approfondissement du fossé entre riches et pauvres, une augmentation 



de la pauvreté et appréhendent les conséquences économiques de la crise. Les jeunes se montrent 

les moins pessimistes de la classe sauf lorsqu’il s’agit d’anticiper les impacts économiques de la crise. 

Ici, l’inquiétude est notable, sans doute par crainte de se trouver en première ligne des sacrifiés. 

« Un mandat d’agir » 

Reste que près d’un quart des personnes interrogées espèrent un monde meilleur, plus chaleureux, 

plus solidaire, où l’on aura pris conscience de la possibilité de ralentir, de moins consommer et 

d’apprécier ce qui est essentiel. Ce sont les jeunes entre 18 et 34 ans qui sont les plus positifs pour 

l’avenir (29 %) ; les plus pessimistes sont les 55-74 ans (19 %). Vive le télétravail ? « Ce sont les 

hommes et notamment les plus éduqués qui semblent apprécier et plébisciter le télétravail ; 

souvent, il permet de réduire le nombre de trajets, de réunions supplémentaires, probablement. Au 

contraire, les femmes semblent mettre à distance le télétravail au départ d’une expérience du 

confinement où ce sont elles qui ont majoritairement assumé le quotidien de la famille et le suivi des 

enfants. » 

« Nous lisons ce sondage comme un mandat d’agir que la population donne au politique », décode 

Mathieu Soete, expert chez Greenpeace. « Finalement, cela recoupe ce que nous disons depuis 

longtemps : faire des ajustements marginaux ne suffit pas. Il faut des changements profonds. Et 

changer les rapports de forces. Sinon on gardera les mêmes pressions dominantes économiques et 

financières. » De son côté, Greenpeace a lancé une pétition adressée à la Première ministre, coécrite 

par plus de 7.000 personnes et demandant d’investir dans l’économie et la société « en intégrant dès 

le début la nécessité d’une justice sociale et climatique ». 

Michel De Muelenaere ■ 

 


